
EXTRAIT DU REGISTRE AUX DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SÉANCE DU   21 OCTOBRE 2020  

Présents : 

M. Jacques GOBERT, Président
Mme Bénédicte POLL, Vice-Présidente
Mme Fabienne WINCKEL,
MM. Joseph CONSIGLIO, Sébastien DESCHAMPS, Vincent DESSILLY, Julien DONFUT, Xavier 
DUPONT, Joris DURIGNEUX, Vincent LOISEAU, Nicolas MARTIN, Xavier PAPIER, Bruno POZZO-
NI, Danny ROOSENS, Achile SAKAS, Patrizio SALVI; Administrateurs
M. Ahmed RYADI; Invité permanent
Mme Caroline DECAMPS, Directrice Générale et Secrétaire du Conseil d’Administration

Excusés     :

MM. Daniel OLIVIER, Domenico PARDO

Absents :
MM. Georges-Louis BOUCHEZ, Pascal LAFOSSE
M. Jean-Marc URBAIN; Invités permanents

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION : 

Objet : Demande de transparence administrative - Compte rendu du Conseil d'Ad-
ministration de mai 2020 - Demande du 31 août 2020 

ATTENDU QUE :

En date du 24 juillet 2020, la Direction d'IDEA a reçu une demande émanant de Monsieur Loic
Carlier, via le site internet Transparencia, visant à obtenir:

• une copie du procès-verbal du Conseil d’Administration du 13 mai 2020 relatif à l’im-
plantation de l’entreprise Clarebout;

Par une décision du 28 juillet 2020, la Directrice Générale, agissant sur la base de la délégation
lui octroyée par le Conseil d’Administration en date du 24 juin 2020, a pris une décision refu-
sant la communication dudit document, se basant sur la décision déjà prise par le Conseil d’Ad-
ministration en date du 13 mai 2020 par rapport à la communication de l’acte.

La décision de refus a été communiquée à Monsieur Loic Carlier, en date du 29 juillet 2020. Le
même jour, Monsieur Loic Carlier a sollicité la reconsidération de sa demande.

Un nouvel examen de la demande de Monsieur Carlier a été effectué.

Il en est résulté les considérations suivantes:

"Considérant que Monsieur Loic Carlier est intéressé de savoir quelles sont les décisions qui ont
été prises par le Conseil d’Administration en date du 13 mai 2020 concernant le suivi du dossier
Clarebout ;



Considérant à cet égard que l’intercommunale souhaite, dans un soucis de transparence, infor-
mer Monsieur Carlier du fait que, lors de sa séance du 13 mai 2020, le Conseil d’Administration
a simplement pris acte du suivi donné au dossier Clarebout et que, s’agissant particulièrement
du droit de préférence, le Conseil d’Administration a décidé de tenir compte de l'avis et des re-
commandations du Comité d'audit formulé dans le cadre de la clôture des comptes 2019 en ju-
geant qu’au vu de la stabilité financière de l’Intercommunale, de sa solvabilité et de sa liquidité,
il n’était plus nécessaire de prendre des décisions préalables à celle de la clôture des comptes
annuels qui interviendrait le 20 mai 2020;

Considérant que, pour le surplus, l’extrait du registre aux délibérations ne peut être communi-
qué dès lors que le Conseil d’Administration a jugé que cela pourrait porter atteinte aux intérêts
financiers et commerciaux de l’intercommunale;"

Par une décision du 31 juillet 2020, la Directrice générale, agissant sur la base de la délégation
lui octroyée par le Conseil d'Administration en date du 24 juin 2020, a pris la décision de rejeter
la demande de reconsidération sur la base de l'article L1561-6 du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation.

La décision a été communiquée à Monsieur Carlier en date du 31 juillet 2020.

Par un courrier du 12 août 2020, le secrétariat de la Commission d'Accès aux Documents Admi -
nistratifs a informé l'intercommunale du fait que Monsieur Carlier avait introduit un recours, en
date du 10 août 2020, contre la décision de refus de sa demande de reconsidération.

La Commission d'Accès aux Documents Administratifs a statué sur le recours introduit par Mon-
sieur Carlier en date du 21 septembre 2020.

Cette décision a été communiquée aux parties en date du 7 octobre 2020.

En date du 31 août 2020, Monsieur Carlier avait introduit, par le biais du site Transparencia,
une demande complémentaire formulée comme suit:

"J'ai bien reçu la réponse de la région wallonne me signalant que je ne pourrais avoir accès au
compte rendu de cette réunion. Qu'en effet, lors de cette dernière, l'IDEA avait examiné les
risques financiers encourus dans le cadre d'un procès avec les riverains ou d'un procès avec
l'entreprise Clarebout si les décisions de mai 2019 étaient remises en cause. Je comprends par
conséquence que vous ayez des difficultés à me remettre des éléments qui pourraient vous po-
ser préjudice.

Sans dévoiler d'informations confidentielles, pouvez-vous juste m'expliquer sur base de quels
éléments l'entreprise Clarebout pourrait vous attaquer ? Le droit de préférence a été perdu par
négligence de l'entreprise qui ne s'est pas pliée au règlement de l'intercommunale. Règlement
qui a été signé pour acceptation par le PDG de l'entreprise et qui stipule explicitement que le
droit de préférence est renouvelable pour 4 périodes successives de 6 mois . Un autre para-
graphe du même document décrit d'ailleurs la procédure de renouvellement. Veuillez m'excuser
pour mon insistance mais je souhaite avant tout comprendre les choses."

L'intercommunale s'est réservée à statuer dans l'attente de la décision de la Commission d'Ac-
cès aux Documents Administratifs.

Au regard des développements effectués par la Commission d'Accès aux Documents Adminis-
tratifs, la communication des informations sollicitées par Monsieur Loic Carlier risquerait de por-
ter préjudice aux intérêts financiers et commerciaux de l'intercommunale au regard de leur ca-
ractère intrinsèquement liés aux stratégies de défense de l'intercommunale et par conséquent,
aux risques financiers auxquels elle pourrait s'exposer.



A DECIDE : 

• de rejeter la demande, formulée par Monsieur Carlier le 31 août 2020, d'obtenir des
informations sur les éléments sur la base desquels la responsabilité de l'intercommu-
nale pourrait être mise en cause vis-à-vis de l'entreprise, en application de l'article
L1561-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

• de communiquer la présente décision à Monsieur Carlier.

Fait en séance, le 21 octobre 2020.

POUR COPIE CONFORME :

Caroline DECAMPS,

Secrétaire du Conseil d'Administration.
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